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In zweiter Linie müssen wir in der schriftlichen Antwort ausdrücklich feststellen, dass wir n ie ­

mals anerkennen können, dass die ganze Schuld durch die transferierten Teilzahlungen getilgt ist. 
Es handelt sich nicht darum, ein allzu umfangreiches Dokument auszuarbeiten. Es sollen nur einige 
grundsätzliche Fragen erwähnt werden.

Soll man in diesem M emorandum die Frage der in der Schweiz liegenden deutschen Kapitalien 
zur Sprache bringen? Dieses Problem ist schon mehrere Male intern und auch mit dem Gegner be­
sprochen worden. Die Reaktion der Deutschen ist bekannt. Es wirkt auf sie wie ein rotes Tuch, 
wenn man von den deutschen Kapitalien in der Schweiz spricht. Bei der heutigen Stimmung wäre es 
gefährlich, in der schriftlichen Antwort auf das M emorandum diesen Fragenkomplex aufzuwerfen.

Soll man in der schriftlichen Antwort die Bindungen erwähnen, die Deutschland ausserhalb des 
Verrechnungsabkommens eingegangen ist? Der Sprechende wäre der Ansicht, dass man diese aus­
serhalb des Verrechnungsverkehrs bestehenden Verträge kurz erwähnt.

[-J 26

26. W. Stucki demande aux participants de lui livrer toutes les indications nécessaires à l ’élabora­
tion delà réponse au Reich. Dans le fonds Stucki (J.1.131 /22—24) se trouvent ainsi un mémoire 
de A . Jöhr, et un autre de l ’Association suisse du tourisme. Une notice de H. König datée du 
13 mai 1936fa it état des paiements des intérêts versés sur le compte de la caisse de compensation 
du Reich auprès de la Banque nationale suisse; cf. E 2001 (C) 4 /160 .
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Aide-m ém oire du Chef du Département politique, G. Motta

Strictement confidentiel Berne, 12 mai 1936

M.Tamaro ministre d’Italie m’a fait demander de le recevoir hier à 16 h. 30. 
Je l’ai reçu à l’heure indiquée. Il m’a communiqué le décret du Roi d’Italie, en 

date du 9 mai, soumettant l’Ethiopie à la souveraineté de l’Italie1. J’ai pris acte de 
cette notification sans me prononcer.

La conversation a été amenée sur la conférence des Etats ex-neutres qui a eu 
lieu à Genève le 9 et le 10 de ce mois2 et à laquelle j’avais participé.

J’ai renseigné — avec toute la discrétion et la mesure nécessaires — M. Tamaro 
sur l’essentiel des discussions, en évitant tout ce qui avait caractère confidentiel.

1. Cf. note de la Légation d ’Italie au DPF, du 11 mai 1936 (E  2001 (D) 1/32):
«Articolo I — I territori e le genti ehe appartenevano allTmpero di Etiopia vengono posti

sotto la sovranità piena ed intera del Regno d’Italia.
Il titolo di Im peratore di Etiopia è assunto per sé e per i suoi successori dal Re d ’Italia. 
Articolo II — L’Etiopia è retta e rappresentata da un G overnatore generale che ha il titolo di 

Viceré, da cui dipendono anche i Governatori dell’Eritrea e délia Somalia.
Dal Governatore generale, Viceré di Etiopia, dipendono tutte le A utorità civili e militari dei 

territori sottoposti alla sua giurisdizione.»
2. Cf. annexe au présent document.
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Je lui ai montré que notre attitude à l’égard de l’Italie avait été, dans ce cas encore, 
amicale. Je lui ai cependant fait comprendre que la Confédération suisse ne pou­
vait pas et n ’avait pas l’intention de prendre une initiative pour la levée des sanc­
tions.

A ce moment M. Tamaro m’a déclaré que le Gouvernement de Rome s’atten­
dait à ce que la Suisse ne participât [pas]ultérieurement aux sanctions contre l’Ita­
lie, celles-ci ayant maintenant un caractère purement punitif et vexatoire et étant 
par conséquent incompatibles soit avec la politique de neutralité soit avec l’amitié 
pour l’Italie.

J ’ai répondu que cette communication me surprenait et qu’il était moralement 
et politiquement impossible pour le Conseil fédéral d’entrer dans les vues du 
Gouvernement italien. J ’ai expliqué quelle avait été notre politique dans la ques­
tion des sanctions et les raisons qui l’avaient dictée et dirigée.

Comme M. Tamaro insistait et qu’il m’affirmait de faire la démarche sur ordre 
reçu et non pas de son initiative, comme en outre il me déclarait que M. Aloisi, 
qu’il avait vu à Genève le jour même, l’avait chargé de venir me trouver, j ’ai pris un 
ton très sérieux, mais en même temps très calme, pour dire à M. Tamaro que cette 
attitude du Gouvernement italien me remplissait de douleur et me paraissait 
contraire aux normes de la justice et de l’amitié.

M. Tamaro, voyant qu’il ne réussissait pas à modifier mes déclarations, a alors 
ajouté qu’il suffirait peut-être que le Conseil fédéral fasse savoir que la question 
des sanctions reste à l’étude.

J ’ai répliqué que la question restait, en effet, à l’étude — chose trop naturelle! — 
mais que je devais maintenir et confirmer que la Suisse ne pouvait pas agir seule ou 
prendre des initiatives isolées.

Je pense que notre ministre à Rome, à l’occasion de sa prochaine visite à 
M. Mussolini3, doit expliquer à celui-ci que nous nous attendons de sa part à une 
compréhension meilleure. A b  amicis honesta sun tpetenda!

A N N E X E
E 2001 (C) 5 /176

Le  Chef de la Division des Affaires étrangères du Département politique, P. Bonna,
aux Légations de Suisse et 

aux Consulats généraux de Suisse à Caracas, Dublin, Montréal et Shanghai

L  JT Berne, 13 mai 1936

Comme vous l’avez appris par les journaux, les anciens Etats neutres se sont réunis à Genève, à 
l’occasion de la session actuelle du Conseil, pour échanger leurs impressions sur la situation politi­
que générale créée par les événements récents en Ethiopie et ailleurs. Cette réunion n ’avait rien de 
sensationnel; elle n ’était guère que la suite des entretiens de même nature que les pays dont il s’agit 
avaient déjà eus tout au long de la Conférence du désarmement4. Aussi peut-on se montrer surpris 
du bruit que la presse a fait autour d ’une réunion qui ne pouvait guère avoir qu’un but d ’information 
réciproque.

3. Cf. n° 235.
4. Cf. n° 39 et annexe.
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L’initiative de la conférence avait été prise, cette fois-ci, par les Pays-Bas. M. de Graeff, Ministre 
des affaires étrangères à La Haye, avait suggéré l’idée de convoquer, avant la session du Conseil, les 
«neutres» à Copenhague, soit dans la capitale de l’Etat du Nord qui est actuellement représenté au 
Conseil. Comme M. Munch, Ministre des affaires étrangères de Danem ark, devait se rendre de 
toute façon à Genève pour le 11 mai, il fut décidé finalement de se rencontrer à Genève.

Encore que nous fussions plutôt sceptiques sur l’utilité et même l’opportunité d ’une réunion de 
ce genre dans les conjonctures actuelles, nous avions proposé au Conseil fédéral de nous y faire 
représenter par le Chef de notre Section de la Société des Nations5. Ce n ’est qu’à la suite de nou­
velles circonstances (arrivée à Genève de tous les Ministres des affaires étrangères des Etats du 
Nord, y compris la Finlande) que M. Motta, qui se trouvait à Genève à la fin de la semaine avec une 
commission parlementaire, se décida, notam ment pour des raisons de courtoisie, à participer égale­
ment à la réunion.

On ne peut pas dire que cette dernière ait fait l’objet d’une longue préparation. Il existait, paraît- 
il, un ordre du jour assez copieux, mais le fait est que nous n ’en avons pas eu connaissance avant la 
réunion de l’Hôtel Richemond. En réalité, les échanges de vues ne portèrent guère que sur deux 
questions: le conflit italo-éthiopien et l’avenir de la Société des Nations6.

En ce qui concerne l’affaire éthiopienne, des divergences de vues se manifestèrent naturelle­
ment sur les conséquences à tirer de l’annexion pure et simple par l’Italie de l’Empire du Négus. 
Certains n ’auraient pas été effrayés à l’idée de prendre des mesures radicales à l’égard de l’Italie. 
Nous n ’étions pas de cette opinion. M. M otta rappela la position toute spéciale, géographique et 
politique, dans laquelle se trouvait la Suisse à l’égard du conflit en question, et il m ontra l’intérêt 
qu’il y aurait pour nous à ce que l’Italie continuât sa collaboration avec la Société des Nations. Il se 
félicita que M. Mussolini n’eût pas suivi les suggestions de son entourage et d ’une certaine presse 
pour rompre définitivement avec Genève.

Pour ce qui est de l’application des sanctions, le sentiment général était que, pour le moment, il 
n ’y avait pas lieu de modifier quoi que ce fût au statu quo. Nous avons fait, de notre côté, des 
réserves. Tout en insistant sur le fait que la Confédération se garderait de toute initiative en ce 
domaine, le Chef du Départem ent Politique n’a pas dissimulé qu’en Suisse, l’opinion était plutôt en 
faveur d’une abolition des sanctions. Celles-ci ont fait long feu. Les maintenir, alors que la guerre en 
Afrique est virtuellement terminée et gagnée par l’Italie, ne ferait qu’envenimer les choses, sans que 
la Société des Nations et le pays victime de l’agression en tirassent un profit quelconque. Les sanc­
tions avaient pour but d ’arrêter la guerre; il serait inopportun d ’en faire m aintenant un moyen de 
représailles. Le point de vue qui se rapprochait le plus du nôtre à cet égard était celui de la Norvège, 
pays qui est également préoccupé par les insuccès répétés de la Société des Nations et par la néces­
sité de tenir compte des réalités, si dures soient-elles. Nous aurions sans doute difficilement 
convaincu des pays comme les Pays-Bas ou la Suède, dont l’opinion publique a peine à prendre son 
parti du triomphe italien. Mais il ne s’agissait pas — répétons-le — de convaincre qui que ce fût; il 
s’agissait de dire ouvertement son sentiment, sans essayer de tirer des conclusions communes des 
opinions exprimées par les diverses délégations.

Les esprits n ’étaient guère non plus d ’accord sur la question précise — posée par M. Munch — de 
savoir si le Conseil de la Société des Nations pouvait encore adm ettre à sa table le représentant du 
Négus en fuite. Ici encore, nous n’avons pas caché qu’il convenait de prévenir toute confusion entre 
la morale et le droit. Il est beau de faire du sentiment, mais à quoi sert-il de nier les réalités? Il pou­
vait être regrettable de voir disparaître brusquement, par le fait d ’un tiers, un E tat régulièrement 
entré dans la Société des Nations, mais il n ’était pas moins discutable d ’affirmer que le délégué abys­
sin à Genève représentait bel et bien encore «un Etat» au Conseil, l’Ethiopie se trouvant, après son 
effondrement, dans une situation où il ne reste plus beaucoup de vestiges de sa souveraineté passée. 
Se plaçant à un point de vue à la fois moins juridique et moins réaliste, d ’autres délégués ont fait 
valoir qu’ils ne sauraient admettre qu’un Etat membre de la Société des Nations pût être supprimé 
d ’un trait de plume. Le Négus devait être à même de plaider sa cause à Genève. M. Munch, pour le

5. C. Gorgé.
6. Cette dernière partie du document n ’a pas été retenue.
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Danemark, et M. de Madariaga, pour l’Espagne, s’étaient réservé, en tout cas, de se prononcer dans 
ce sens au Conseil. Vous avez vu depuis que le Conseil a été du même avis, le représentant du Négus, 
M. Wolde Maryam, ayant été invité à s’asseoir à la table du Conseil, ce qui a provoqué le départ 
simultané du représentant de l’Italie, le baron Aloisi7.

/ - y 8

7. Lors de la séance du 11 mai. Cf. JO. SDN, juin 1936, p. 535.
8. Cf. n. 6 ci-dessus.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger

Copie
L Confidentielle Berne, 12 mai 1936

Nous avons eu l’honneur de recevoir la lettre du 7 mai1 par laquelle vous nous 
faites part de votre intention d ’avoir à bref délai une entrevue avec le Chef du 
Gouvernement italien afin de mettre à profit une atmosphère très favorable à 
notre égard et le fait qu’il n ’est pas encore assiégé par d’autres chefs de mission 
accrédités à Rome.

Nous approuvons d’autant plus votre projet qu’une démarche effectuée hier 
par le Ministre d ’Italie à Berne nous a montré sous un jour assez préoccupant 
l’avenir immédiat de nos relations avec l’Italie. Le pro memoria ci-joint2, que vous 
voudrez bien considérer comme strictement confidentiel, vous renseignera com­
plètement sur la portée de cette démarche et sur les moyens d ’intimidation 
employés pour nous amener à prendre dans la question des sanctions une attitude 
qui romprait avec la politique circonspecte qui nous est imposée par les circons­
tances et dont, à diverses reprises, M. Mussolini a lui-même reconnu la justesse.

Il nous paraîtrait extrêmement désirable que vous ayez, aussitôt que faire se 
pourra, une conversation avec le Chef du Gouvernement italien afin de lui expo­
ser combien nous avons été surpris et peinés par la récente démarche de M.Ta- 
maro. Cette démarche révèle, en effet, une complète méconnaissance, d ’une part 
de la situation de notre pays, qui ne peut se muer en satellite de l’Italie, et, d ’autre 
part, des efforts discrets, mais réels, que nous n’avons cessé d ’entreprendre pour 
atténuer les rigueurs doctrinaires des Etats qui ont prétendu appliquer le Pacte de 
la Société des Nations sans tenir compte des réalités.

Au cours des conversations qu’il a eues avec votre prédécesseur, le Chef du 
Gouvernement italien avait paru parfaitement comprendre et apprécier à son prix

1. Non reproduit.
2. Cf. n° 230.
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